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Introduction


Les Français ne doutent guère de leurs capacités à réaliser des exploits aussi extraordinaires qu’inattendus. Ils n’hésitent guère à s’approprier collectivement les performances réalisées par une petite poignée d’entre eux. Qu’il s’agisse de battre le Brésil au football, les All Blacks au rugby, de vaincre de nouveaux sommets ou de traverser les océans en un temps record, les meilleurs de nos compatriotes entretiennent la légende de « l’impossible, pas français ». Nos entreprises industrielles ne sont pas en reste, capables de mobiliser l’élite de nos ingénieurs et de nos techniciens, de nos médecins et de nos chercheurs, autour de « grands projets » : premières mondiales médicales, record de vitesse d’un TGV ou lancement réussi d’un nouveau satellite occupent de temps à autre la une de nos journaux et flattent périodiquement notre orgueil national. Nos compatriotes sont beaucoup moins sûrs de leur excellence quand l’enjeu ne réside plus dans la mobilisation de commandos d’élite autour d’un grand défi mais, simplement, prosaïquement, dans l’organisation d’une coopération harmonieuse et efficace entre des salariés plus humbles ayant à remplir des tâches plus modestes.
L’aspiration à l’originalité et à la grandeur, qui inspire les rêves de nos champions sportifs ou industriels, s’accompagne en France d’une réelle difficulté à valoriser les tâches ordinaires et à reconnaître les mérites de ceux qui les effectuent. Capables de se mobiliser individuellement pour faire reconnaître leur « vraie valeur », nos compatriotes éprouvent des difficultés à être « efficaces, ensemble », en particulier quand ceux qui sont censés coopérer s’estiment empêchés « d’exister à leur idée » dans leur travail. Beaucoup parmi nos salariés refusent délibérément de faire du zèle ou même de se montrer accommodants à l’égard de ceux qui, supérieurs hiérarchiques, collègues ou clients, oublient trop souvent de leur manifester la considération à laquelle ils estiment avoir droit. Cependant, rares sont ceux parmi eux qui, pour avoir fait définitivement leur deuil de toute perspective de reconnaissance professionnelle, ont décidé, une fois pour toutes, de refuser toute offre de coopération susceptible d’améliorer ou de restaurer la position qu’ils occupent dans leur organisation. La question posée in fine n’est donc pas celle de savoir si les Français sont plus ou moins « aptes à coopérer » que leurs voisins ou concurrents mais plutôt celle d’analyser les conditions dans lesquelles ils sont disposés à le faire.
L’objet de ce livre est précisément d’explorer les conditions dans lesquelles peut être relevé, en France, le défi que constitue l’organisation de coopérations efficaces entre des salariés particulièrement attentifs à défendre l’idée qu’ils se font d’un exercice honorable de leur métier. Sans méconnaître les difficultés que rencontrent les autres pays dans cet exercice, cet ouvrage entend étudier, sans complaisance et sans esprit de dénigrement, la façon dont peut être relevé ce défi coopératif qui prend, comme nous tenterons d’en convaincre nos lecteurs, une dimension spécifique en France.
Certains de nos compatriotes s’inquiètent aujourd’hui de notre capacité collective à adapter le fonctionnement de notre société, de nos entreprises et de nos administrations à notre nouvel environnement économique. Combien de temps encore, s’interrogent-ils, pouvons-nous nous abandonner aux jeux stériles des corporatismes dans le contexte de guerre économique qui est désormais le nôtre ? Peut-on plus longtemps sacrifier l’intérêt collectif, notamment celui des générations futures, aux intérêts particuliers du moment ? « Pardon, écrit l’écrivain Erik Orsenna1, de comprendre votre souci de l’intérêt général. Pardon de moins comprendre votre passion du statu quo, votre attachement à un système qui a montré son inefficience sauf pour fabriquer de l’inégalité. Une à une, les corporations se présentent au palais pour supplier que rien ne change. À chacune, on répond de se tranquilliser : rien ne changera. Une à une, les corporations repartent du palais, ravies… » Résistances corporatistes au changement et frilosité face à la mobilité sont régulièrement pointées du doigt, désignant nos compatriotes comme de fieffés conservateurs, bien loin des hardis conquérants qu’ils s’imaginent être.
Des réalités plus nuancées
Le mal dont nous sommes atteints est-il aussi profond ? Nos entreprises, capables pour certaines d’entre elles de se situer aux premiers rangs de leur secteur, sont-elles réellement inaptes à organiser la coopération efficace de leur personnel ? Leurs managers, qui dénoncent à domicile les blocages internes entravant leur action, se plaignent, quand ils gèrent des filiales étrangères, du manque d’esprit d’initiative de leurs nouveaux subordonnés et regrettent cette fameuse « autonomie à la française » qui jusqu’ici les contrariait. Le respect des valeurs du métier continue d’inciter, tous secteurs d’activité confondus, nos salariés à « faire leur travail » avec un niveau élevé d’exigence, en même temps qu’ils revendiquent, en retour, que leur environnement de travail respecte les prérogatives collectives que leur « corporation » a su obtenir et défendre.
Le monde public à qui il est reproché de laisser prospérer en son sein les corporatismes les plus pugnaces montre lui aussi sa capacité à fournir aux usagers un niveau de qualité de service globalement reconnu. L’esprit de service public y constitue souvent la base d’un niveau élevé d’implication et de conscience professionnelles : « À l’heure où l’on chante les louanges de l’entreprise de marché et de la culture supposée cohésive et mobilisatrice, écrivent Francfort, Osty, Sainsaulieu et Uhalde, on assiste à une affirmation (…) d’une logique professionnelle de service public dans l’Administration et les entreprises parapubliques. Ces professionnels du service public se réclament du bien collectif et du service rendu à l’usager. Ils tranchent radicalement avec les images de ritualisme et de routine de l’Administration2. » Pour autant, cet engagement professionnel ne conduit pas ces professionnels dévoués et motivés à négliger la défense de leurs intérêts collectifs. Leur implication civique se concilie aisément avec l’adoption de stratégies revendicatives offensives dénonçant la politique du gouvernement du moment à leur endroit. La défense sincère des intérêts des élèves, des malades ou des justiciables n’est nullement incompatible, dans leur esprit, avec celle de leurs propres intérêts ; toucher aux intérêts des premiers n’étant pas moins sacrilège que s’attaquer à leur propre statut.
Nos voisins, spectateurs incrédules de nos conflits sociaux à répétition, s’interrogent à notre sujet, inégalement convaincus de l’ampleur du déclin que nos Cassandre nous prédisent : « La France, écrit le correspondant à Paris du journal Le Temps de Genève, serait un pays rétif à toute réforme, soumis aux blocages pernicieux perpétrés par des minorités, résigné à des régressions politiques et économiques que l’on ne cesse d’agiter comme des menaces terrifiantes, bref, un pays bizarre. Un pays d’autant plus bizarre qu’il suffit de s’y balader pour constater qu’il n’a pas cessé de se transformer… Mais rien de tout cela ne se déroule sans heurts, sans cris, sans déchirements et sans ces énormes représentations que la France se donne à elle-même et au reste du monde (…). Et vous voudriez que la France abandonne une méthode qui lui a réussi3 ? »
 
Les corporatismes à la française paraissent, en somme, capables d’associer à la dimension égoïste qui leur vaut d’être régulièrement dénoncés d’autres aspects davantage tournés vers la défense de l’intérêt général présent et à venir, aspects qui sont minimisés ou carrément passés sous silence par les contempteurs de nos mœurs. Les Français, toutes corporations confondues, craignent beaucoup moins le changement que d’aucuns l’imaginent. Ils revendiquent surtout d’y trouver, après coup, une place honorable conforme à l’idée qu’ils se font de la considération qu’ils méritent, à la fois comme individus et comme membres du collectif professionnel auquel ils se rattachent. Ceux-là mêmes qui hier semblaient empêtrés dans leurs divisions ordinaires semblent, le lendemain, capables, si l’enjeu en vaut la chandelle, de se fondre avec humilité dans un projet collectif satisfaisant leurs aspirations à la grandeur.

En quête de pistes d’action constructive
Quel usage constructif peut-on faire d’un tel diagnostic ? Il apparaît particulièrement utile dans la conjoncture actuelle, marquée à la fois par l’invocation et la crainte du changement, de comprendre ce qui détermine chez nos compatriotes cette alternance, en apparence irrationnelle, d’acceptation et de refus des changements qu’on leur propose. Comment, en tenant compte de cette dualité qui traverse le monde du travail français, s’efforcer d’en tirer le meilleur (et d’en prévenir le pire) ? Comment, en d’autres termes, tirer plus largement et plus durablement parti de ses vertus coopératives latentes, sous-estimées et insuffisamment mobilisées, qui, quand elles parviennent à s’exprimer, font valoir l’étendue de leur potentiel ? Constater que les mêmes agents, placés dans des contextes différents, modifient du tout au tout leurs comportements interroge les représentations de bien des managers enclins, plus par dépit que par raison, à classer leur personnel en deux catégories distinctes : les « bons éléments », sur lesquels on peut compter, et « tous les autres ».
Approfondir les raisons pour lesquelles ceux qui jouaient jusqu’ici les francs-tireurs ou les mauvais coucheurs acceptent tout à coup de prêter leur concours à une action commune digne à leurs yeux d’être servie, voilà une perspective féconde si l’on veut rechercher les voies et les moyens de promouvoir une meilleure efficacité collective. C’est à une démarche de cette nature que nous convions nos lecteurs ; nous leur proposons d’examiner ce qui advient quand s’opère un passage durable entre un régime ordinaire de coopération, supposant une coordination minimaliste et souvent maussade des contributions des différentes parties prenantes, à un régime de coopération capable de susciter implication et émulation dans le respect accepté d’une discipline collective, garante de l’efficacité finale des efforts accomplis.
Conformément à une tradition bien établie en sciences sociales, nous appuierons notre réflexion sur l’étude d’un cas concret, analysé en profondeur et dans la durée. La problématique adoptée engageait à retenir comme terrain un contexte professionnel catalogué par l’opinion courante comme particulièrement « résistant aux changements » où, néanmoins, des transformations significatives ont été introduites dans la période récente. Les entreprises publiques présentaient dans cette perspective un intérêt particulier, encore accru par l’hospitalité à l’égard des sciences sociales dont elles ont fait preuve au cours des deux dernières décennies.
Notre choix s’est porté vers le métro parisien avec lequel nous avons eu la chance de développer une coopération suivie au cours de cette période. Cet univers professionnel possède des traits qui le singularisent, à commencer par son environnement souterrain, le fait que les équipes de travail s’y relaient trois cent soixante-cinq jours par an, de tôt le matin à tard le soir, ou par l’importance qu’il accorde à la sécurité des voyageurs. Des codes de sociabilité et des formes originales de langages s’y sont développés entre les agents au sein de chacun des métiers et entre les métiers. Nous nous sommes efforcés de restituer à nos lecteurs la saveur particulière de ce monde professionnel à travers une utilisation large des données brutes des enquêtes menées en son sein.
Cependant, nous faisons l’hypothèse, fondée sur notre expérience large d’autres contextes professionnels français, publics et privés, que les conclusions auxquelles nous conduit l’analyse des données relatives au contexte précisément situé que nous décrivons dans cet ouvrage s’appliqueraient très largement à d’autres univers professionnels hexagonaux. Les craintes et les espoirs qui habitent l’esprit des salariés du métro parisien ne sont pas seulement inspirés par ce qu’il est convenu d’appeler la culture locale. Ils expriment également des préoccupations largement partagées par les autres salariés français, codifiées autrement, comme nous l’enseigne la comparaison internationale, par les traditions politiques et culturelles de nos voisins.

Météor
Première ligne de métro construite à Paris depuis les années 30, la ligne 14 est le lieu d’une rencontre surprenante entre deux mondes que théoriquement tout oppose et qui, pourtant, vont s’accorder : d’un côté, l’univers anonyme, obscur, monotone du transport de masse, enfermé dans sa culture disciplinaire, ses cloisonnements bureaucratiques et sa tradition syndicale corporatiste ; de l’autre, le monde de l’innovation architecturale, technique et managériale, donnant naissance à une organisation intégrée, qui cultive chez ses agents polyvalence, flexibilité et capacité à traiter de la façon la plus réactive possible l’ensemble des incidents d’exploitation. Cette nouvelle unité réussit à susciter en son sein des formes de coopération qui tranchent de façon spectaculaire avec l’ordinaire de l’ancien réseau. La démarche est d’autant plus convaincante qu’elle associe la quasi-totalité des agents de l’unité et non pas, comme souvent dans pareil cas, les quelques « bons éléments » sur lesquels se repose le management local. Or le processus est mené non pas avec du personnel « vierge », recruté et formé pour l’occasion, mais au contraire avec des agents issus de l’ancien réseau, familiarisés de longue date avec les usages que précisément la nouvelle unité entend réformer. Ces agents ont su mener à bien avec endurance et bonne humeur un projet dans lequel ils ont vu une porte de sortie à leurs déboires antérieurs, sans jamais se départir de leur capacité critique à l’égard de leur environnement ni de leur lucidité à l’égard des limites dans lesquelles s’inscrit leur démarche collective. Ce sont eux les héros anonymes de notre récit.
Nous les suivrons pas à pas dans le parcours initiatique qu’ils accomplissent ensemble, à l’écoute aussi bien de leurs enthousiasmes que de leurs découragements temporaires, en quête d’une compréhension de ce qui leur permet de passer d’un régime de coopération minimaliste au partage d’un projet commun. Les difficultés qu’ils rencontrent en chemin, les hésitations qui traversent leurs esprits ou encore les incompréhensions dont ils sont l’objet de la part de leurs anciens collègues sont des éléments précieux pour notre démarche autant que peut l’être l’observation des formes inhabituelles d’entraide ou d’émulation interne que la dynamique de l’action collective parvient à susciter.
CE LIVRE EST ORGANISÉ EN DEUX PARTIES.
La première se présente comme un récit en quatre épisodes, prenant pour point de départ la genèse et la construction du projet, décrivant ensuite, au-delà des premiers enthousiasmes, les difficultés rencontrées, analysant après la façon dont ces difficultés ont été surmontées, examinant enfin l’accueil réservé à cette expérience pionnière par son environnement local moins réceptif qu’espéré au départ.
La seconde partie expose les enseignements de portée plus générale que l’on peut tirer de ce récit. S’appuyant sur l’éclairage comparatif offert par le suivi des restructurations profondes opérées au même moment dans le métro berlinois, on montrera en quoi l’inquiétude ou la colère ressenties par les personnages de notre récit, très préoccupés par la place qui leur est accordée au sein de l’organisation nouvelle, nous éclairent sur la fragilité des équilibres régissant en France l’obtention de rapports acceptables de coopération professionnelle. Prolongeant ce diagnostic, le chapitre suivant examine la façon dont nos compatriotes tentent de s’accommoder, le mieux ou le moins mal possible, des exigences élevées qui sont posées dans leur monde social pour tenir une position convenable. Les implications de ces traits nationaux sur les conditions requises pour construire dans le monde du travail des coopérations acceptables, ou pour prévenir les retraits ou les révoltes suscités par leur non-respect, sont abordées dans le dernier chapitre. Celui-ci met en évidence l’exemplarité des formes de management qui ont accompagné la dynamique vertueuse observée dans notre cas. Il suggère des manières de s’en inspirer, en particulier au sein des univers faiblement qualifiés où les enjeux de mobilisation collective sont à la fois les plus cruciaux et les plus délicats à relever.
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PREMIÈRE PARTIE
LA BATAILLE DE LA LIGNE 14





1
Les débuts prometteurs d’un beau projet


Météor
UNE INAUGURATION RÉUSSIE
Dans la matinée du 15 octobre 1998, le premier métro « sans conducteur » est inauguré par le président de la République, en présence du ministre des Transports et des principaux élus de la Région et de la Ville. Cette inauguration est saluée comme l’illustration de la capacité d’une grande entreprise publique « à la française », la RATP, à conduire de bout en bout un projet ambitieux et innovant. C’est, encore aujourd’hui, la seule ligne en Europe capable de transporter des flux très importants de voyageurs dans un métro à conduite entièrement automatisée. Des visiteurs du monde entier se succèdent au cours des mois qui suivent ; ils sont venus découvrir cette réalisation d’avant-garde. Le métro avait incarné, un siècle plus tôt, une réelle ferveur modernisatrice. Le nouveau prototype voudrait renouer avec cette vision futuriste et séduisante de ce mode de transport et promouvoir une image aussi éloignée que possible de la sinistre association « métro-boulot-dodo ». « Le futur a son métro ! » annoncent les brochures de communication diffusées alors par la RATP. Le slogan signifie ainsi que l’entreprise publique est en droit d’afficher, elle aussi, ses ambitions pour l’avenir.
L’après-midi même, la ligne est ouverte au public. Celui-ci peut découvrir la modernité des lieux et le nouvel aspect des navettes. Les stations offrent aux voyageurs un cadre apaisant, lumineux, qui dégage une impression de calme et de fonctionnalité. Les bureaux de vente ont été maintenus, agrandis et embellis. Les espaces de transition qui conduisent aux trains disposent du meilleur niveau d’équipement qu’on puisse trouver. Des escaliers mécaniques donnent accès aux quais. Des ascenseurs au design ultramoderne sont à la disposition des voyageurs à mobilité réduite. Une signalétique élaborée facilite l’orientation des voyageurs. Ces premiers visiteurs sont impressionnés par l’ampleur de l’espace ouvert, la qualité des matériaux employés, la douceur des couleurs, la luminosité due à un éclairage étudié, la modernité raisonnée de l’architecture et la propreté impeccable des lieux.
Des portes palières en verre, nouveauté surprenante, interdisent désormais toute intrusion dans l’espace de circulation des navettes. Elles n’empêchent pas les voyageurs de constater fugitivement l’absence de conducteur au moment où le train s’engage dans la station. Dûment programmé, celui-ci s’arrête face aux repères avec un alignement parfait entre les portes du train et les portes du quai, invitant les voyageurs à monter à bord. Beaucoup de voyageurs s’installent tout à l’avant de la navette et découvrent, impressionnés, la perspective du tunnel que seul auparavant le conducteur voyait devant lui. Pour les agents de la nouvelle ligne, qui se sont préparés depuis plusieurs mois, cette inauguration est un grand jour. Ils ont été formés et entraînés afin de réserver aux usagers un accueil qui soit à la hauteur de l’événement. Des dragées sont distribuées pour célébrer ce qui est vécu comme une sorte de baptême. Pourquoi faire moins pour un métro que pour un avion ou un paquebot ? Certains essuient une larme, émus d’être les témoins à la fois d’un moment fort de la vie de leur entreprise et de leur propre parcours professionnel. D’autres, pour ne rien perdre de ce moment tant attendu, prennent en photos les premiers voyageurs. Les regards admiratifs que portent sur cette réalisation futuriste ses premiers usagers constituent pour eux la plus belle des gratifications.

DIX ANS PLUS TÔT
Notre histoire commence dix ans plus tôt, au moment où s’engage le second septennat de François Mitterrand. La décision de lancer ce « Grand Projet » s’inscrit à la fois dans le cadre d’un des nouveaux « Grands Chantiers » du gouvernement, celui de la modernisation des entreprises publiques. Le projet se place, en outre, dans la continuité de la politique d’embellissement de la capitale menée par les plus hautes autorités de la République. Un projet d’infrastructure nouvelle baptisée Météor (acronyme de Métro est-ouest rapide) existait depuis quelques années dans les cartons des ingénieurs de l’entreprise. Il visait à soulager le tronçon central du RER A dont la saturation prochaine était anticipée. La réalisation de ce projet, concurrencé par beaucoup d’autres, demeurait incertaine. Interrogé trois ans avant que la décision de lancement ne soit prise, le responsable d’un centre de recherche sur les transports exprimait la difficulté à faire exister un projet innovant à Paris en le confiant à la RATP : « On ne peut pas faire d’innovations importantes dans les transports urbains à Paris. Et cela pour trois raisons : d’abord parce que techniquement tout y devient très vite très compliqué, car il y a tout de suite de gros flux, et on est toujours aux limites supérieures quand on commence ; on ne peut pas “monter en puissance” progressivement. La deuxième raison est politique : à Paris, on ne sait pas qui commande : il y a le maire, la Région, le préfet, le ministre… et c’est impossible pour qui que ce soit de s’engager. Du coup, il n’y a jamais de locomotive locale. Troisièmement, à Paris, c’est forcément la RATP, et la RATP n’est pas capable de faire de l’innovation technique très risquée. Ce n’est pas par manque d’enthousiasme, mais c’est une grande maison dont le métier est de transporter des millions de gens. » Cette prédiction pessimiste est démentie dès la nomination de Christian Blanc, considéré comme un proche du Premier ministre, à la tête de l’entreprise. Son arrivée incarne l’ambition de rénovation du service public dont le nouveau Premier ministre, Michel Rocard, fait une des priorités de son gouvernement. Le nouveau patron de la RATP engage résolument son entreprise dans cette voie. « Le concept de modernité publique, explique-t-il alors, est ambitieux. (C’est) un défi, un modèle à trouver, porteur d’espoir et de rayonnement, dont chacun soit fier, et qui soit à la mesure de la complexité des problèmes à résoudre. »
Dès son arrivée, Christian Blanc encourage les ingénieurs du réseau ferré « à progresser dans les études sur l’automatisation intégrale de la marche des trains, qui permettront de faire de Météor, si le projet est retenu, un métro phare de la technologie française ». Quelques mois plus tard, il est en mesure d’annoncer fièrement à son conseil d’administration, en juin 1989, l’inscription du projet au contrat de plan liant l’État à la Région Île-de-France. Christian Blanc souhaite positionner l’entreprise sur un créneau jugé plein d’avenir, à même de lui ouvrir de nouveaux marchés d’ingénierie. Une fois les financements trouvés, il proclame avec superbe, devant l’ensemble des cadres de l’entreprise, que « Météor est un produit mondial. Sa première application est à Paris ».
Très tôt, la direction de l’entreprise organise une vaste campagne interne de communication présentant la future infrastructure comme un nouvel épisode d’une saga prenant la suite de « l’aventure du RER » engagée vingt ans plus tôt. « C’est un grand rêve qui prend corps… redonnant un horizon à notre action. » Le métro du futur doit éclairer l’avenir de la RATP tout entière. Il sera donc le « produit phare » de la RATP, au double sens de « vitrine porteuse de notoriété » et de « balise éclairant l’avenir de l’entreprise tout entière ». Le projet, achevé, montrera aux clients potentiels du monde entier la vitrine du savoir-faire technologique de la RATP. Il devra aussi démontrer aux agents d’un réseau vieillissant qu’un « futur meilleur » est possible. « Météor préfigure le métro de demain : toutes les lignes seront progressivement modernisées à son exemple », indique, avec un volontarisme de circonstance, la première plaquette de présentation destinée au personnel de l’entreprise.
La RATP se trouve, au même moment, en pleine réorganisation. L’heure de la décentralisation vient de sonner. Chaque ligne de métro devient une unité opérationnelle dotée d’un directeur disposant de prérogatives élargies. Une vaste réforme des métiers est engagée en concertation avec les syndicats. La responsabilisation des agents et le positionnement du client « au centre de l’entreprise » sont les nouveaux leitmotivs d’un management qui se veut en rupture complète avec l’ancienne organisation pyramidale et bureaucratisée à l’excès. Si la technologie du transport a évolué régulièrement dans une entreprise très férue de technicité ferroviaire, les modes de fonctionnement interne, eux, sont restés largement les mêmes tandis que s’opérait une transformation profonde à la fois de l’environnement urbain, économique et social de l’entreprise et du profil de ses usagers et de ses salariés. Le moment est donc venu de moderniser l’organisation. Tel est l’objectif affiché dès l’arrivée du nouveau patron de la RATP. Le département Métro est alors en pleine effervescence. « Priorité aux joueurs », annonce un numéro spécial du journal L’Équipe, élaboré à destination des agents par un cabinet de conseil en conduite du changement. Le directeur général adjoint en signe l’éditorial, filant d’un bout à l’autre la métaphore sportive qu’affectionne déjà, à l’époque, le monde du management : « La partie n’est pas encore jouée. Elle commence. Tout a été mis en œuvre pour qu’elle se déroule dans les meilleures conditions et que les équipes, à tous les niveaux, y remportent de grands succès (…). Aujourd’hui s’effectue la mise en jeu avec la ferme volonté d’accomplir de nouvelles performances. À tous les joueurs, je souhaite un match passionnant. »




OEBPS/images/CNL.jpg
Ancewtna





OEBPS/cover/cover.jpg
JEAN-PIERRE SEGAL

EFFICACES,
ENSEMBLE

UN DEFI FRANCAIS

EDITIONS DU SEUIL
25, bd Romain-Rolland, Paris XIV*®









